
   

 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 25 juin 2018 

Nombre des Membres en exercice : 78 

 

OBJET :  2018-04-09 – FINANCES DIVERS (7.10) – PRESENTATION DU RAPPORT 

DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES SUR LA GESTION DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU TOULOIS DE 2014 A 2016 

 

DATE DE CONVOCATIO N  :  18  JUIN 2018  

 

DATE DE L ’AFF ICHAGE  :  2  JUILLET 2018  de l’extrait de Délibération 
 

 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la grande salle de réunion au 1er 

étage du Bâtiment 200, site Kléber, à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, 

Président. 

 

Etaient  

présents :  

Yvan TARDY, Jean-Louis CLAUDON, André FONTANA, Gérald LIOUVILLE, Jean-Luc LELIEVRE, Elisabeth 

POIRSON ayant la suppléance de Claude MANET, Jean-Luc STAROSSE, Emmanuel PAYEUR, Bernard FABING, , 

Fabrice CHARTREUX, Laurent GUYOT, Francis SIEDLECKY, Roger SILLAIRE ayant la procuration de Yolande 

AGRIMONTI, Christophe MAURY, Isabelle GUILLAUME, Patrice KNAPEK, Alain BLUEM ayant la suppléance 

d’André MAGNIER, Michèle PILOT (à compter de la 2018.04.19bis), Philippe MONALDESCHI (ayant la procuration 

de Michèle PILOT jusqu’à la 2018.04.19), Isabelle GASPAR, Bruno BECK, Bernard DROUIN, Raphaël ARNOULD, 

Gérard BOULANGER, Corinne LALANCE, Christine THERMINOT, Damien BRASSEUR (départ à la 2018.04.38),  

Régis MATHIEU, Roger JOUBERT, Thomas MIGOT, Chantal PIERSON ayant la procuration de Jean-François 

SEGAULT, Bernard DEPAILLAT, Philippe HENNEBERT, Patrick MOUROLIN ayant la suppléance de Jean-François 

MATTE, Kristell JUVEN, Patrick FLABAT, Gérald ERZEN, Xavier RICHARD, Alde HARMAND (à compter de la 

2018.04.07), Jorge BOCANEGRA ayant la procuration de Lydie LEPIOUFF, Olivier HEYOB ayant la procuration de 

Christine ASSFELD LAMAZE, Fabrice DE SANTIS, Marie VIOT ayant la procuration de Catherine BRETENOUX, 

Alain BOURGEOIS ayant la procuration de Gérard HOWALD, Catherine GAY, Mustapha ADRAYNI ayant la 

procuration de Lucette LALEVEE, Claudine CAMUS, Guy SCHILLING, Fatima EZAROIL ayant la procuration de 

Malika GHAZZALE, Etienne MANGEOT ayant la procuration de Jean-Robert GORCE, Thierry BAUER, Marie-Jeanne 

CHRETIEN ayant la procuration de Patrick THIERY, Alain COCUSSE, Denis PICARD, Christelle AMMARI, 

Dominique PERRIN (à compter de la 2018.04.08), Jean Pierre COUTEAU.         

 

Etaient 

excusés : 

Thierry COLLET, Claude MANET, Jean-François SEGAULT, Yolande AGRIMONTI, Jean-Robert GORCE, André 

MAGNIER, Michel NOISETTE, Patrick THIERY, François MANSION, Jean-François MATTE, Lydie LEPIOUFF, 

Christine ASSFELD LAMAZE, Catherine BRETENOUX, Lucette LALEVEE, Gérard HOWALD, Malika GHAZZALE. 

 

Avis de 

procuration :  

Du début à la 2018-04-19 : 11 procurations. De la 2018-04-19b à la fin : 10 procurations.  

Avis de 

suppléance : 

3 suppléances. 

Secrétaire 

de séance : 

Mustapha ADRAYNI 

Nombre de 

présents : 

Du début à la 2018-04-06 : 53 présents. A la 2018-04-07 : 54 présents. De la 2018-04-08 à la 2018-04-19 : 55 présents. De la 

2018-04-19bis à la 2018-04-37 : 56 présents. De la 2018-04-38 à la fin : 55 présents.  

Nombre de 

votants : 

Du début à la 2018-04-06 : 64 votants. Pour la 2018-04-07 : 65 votants. De la 2018-04-08 à la 2018-04-37 : 66 votants. De la 

2018-04-38 à la fin : 65 votants. 



 

 

 

L’examen de la gestion est défini à l’article L211-8 du code des juridictions financières. Les contrôles 

sont surtout à l’initiative de la chambre régionale des comptes (CRC) dans le respect de son 

programme annuel de vérification ; ils peuvent aussi être engagés sur demande motivée du préfet ou 

de l’autorité locale.  

Le contrôle peut porter sur toutes les collectivités et tous les établissements publics locaux situés 

dans la zone géographique de compétence de la CRC. Il peut s’appliquer à un grand nombre 

d’organismes, qu’ils soient ou non dotés d’un comptable public. Lorsque ces organismes sont dotés 

d’un comptable public, l’examen de la gestion est généralement couplé au jugement des comptes. 

Cependant, l’examen de la gestion ne se limite pas au seul domaine financier et comptable. Cet 

examen porte sur la régularité mais également sur la qualité de la gestion. En revanche, les chambres 

n'ont pas à apprécier l'opportunité des choix politiques des élus. 

Selon la Cour des comptes, l’examen de la gestion porte sur : 

o La régularité des actes de gestion, c’est-à-dire la conformité au droit des opérations de 

dépenses et de recettes 

(Par exemple : l’achat a-t-il respecté les règles applicables à la commande publique ?) 

o L’économie des moyens mis en œuvre dans l’utilisation des fonds publics  

(L’objectif ou le programme défini par la collectivité aurait-il pu être réalisé à moindre coût ?). 

o L’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée délibérante 

ou par l'organe délibérant, c’est-à-dire l’efficacité de l’action de la collectivité   

(L’investissement réalisé par la collectivité a-t-il permis d’atteindre l’objectif fixé ?) 

Cet examen permet à la chambre de formuler des observations répondant à un triple objectif : 

o Apporter une information aux élus locaux qui peuvent ainsi prendre connaissance 

d’éventuels dysfonctionnements 

o Contribuer à l’amélioration de la gestion des organismes contrôlés, en invitant leurs 

responsables à suivre les recommandations de la chambre, à corriger ou prévenir les 

dysfonctionnements relevés 

o Participer à la démocratie locale en informant le citoyen sur l’emploi des deniers publics 

La chambre adresse à l'ordonnateur un rapport d'observations provisoires (ROP), auquel il est invité 

à répondre dans un délai de deux mois. Une fois la réponse reçue, ou le délai écoulé sans réponse, la 

chambre arrête un rapport d'observations définitives (ROD) qui clôture l’examen de la gestion et 

auquel une nouvelle réponse peut être apportée. Le rapport et la réponse doivent alors être 

communiqués à l'assemblée délibérante de la collectivité ou de l'organisme dès sa plus proche 

réunion. Passée cette date, ces documents deviennent des documents communicables à toute 

personne qui en fait la demande. 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la communauté de communes du Toulois 

(CCT) porte sur les exercices 2014, 2015 et 2016 précédant la fusion avec la communauté de 

communes de Hazelle-en-Haye au 1er janvier 2017. 

Il a été ouvert par lettre du président de la chambre en date du 3 août 2016 adressée à 

l'ordonnateur de la CCT, Kristell JUVEN, étant également ordonnateur de la communauté de 

communes préexistante entre le 3 juillet 2013 et le 31 décembre 2013. 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006357252&cidTexte=LEGITEXT000006070249&dateTexte=20131217&oldAction=rechCodeArticle


 

 

 

L'entretien de fin de contrôle entre le magistrat rapporteur et l'ordonnateur de 

l'établissement public, prévu par l'article L243-1 du code des juridictions financières, s'est 

déroulé le 20 décembre 2016. 

La chambre, dans sa séance du 15 février 2017, a arrêté des observations provisoires, 

qui ont été adressées le 24 avril 2017 à l'ordonnateur en fonction au 31 décembre 2016. La 

réponse de l'ordonnateur, en date du 22 juin 2017, a été enregistrée au greffe le 27 juin 2017. 

La chambre a arrêté au cours de sa séance du 10 octobre 2017, ces observations 

définitives qui ont été transmises 26 février 2018 à l'ordonnateur en fonction au 31 décembre 2016. Le 

rapport et la réponse apportée dans un délai d’un mois ont été réceptionnés le 7 mai 2018. 

Le rapport d'observations définitives est communiqué par l'exécutif de la collectivité territoriale 

ou de l'établissement public à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l'objet 

d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation 

adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat. 

Le rapport d'observations définitives que la chambre régionale des comptes adresse au président 

d'un établissement public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre 

régionale des comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, 

immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce dernier. Ce 

rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne 

lieu à un débat. 

Dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à 

l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette 

même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des observations de la chambre régionale 

des comptes. Ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse 

annuelle des rapports qui lui sont communiqués. 

 

 

Le Conseil Communautaire : 

 

- Prend acte de la présentation du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale 

des Comptes Grand Est relatif à l’examen de la gestion de la Communauté de Communes du 

Toulois concernant les exercices 2014 à 2016, et de la tenue d’un débat suite à cette présentation. 

 

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 

 


